BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 1er JUILLET 2013 
(Extraits) 
Grands sujets 
Budget : le gouvernement navigue à vue 
La semaine dernière a été marquée par une passe d’armes entre députés PS et UMP à l’Assemblée. En cause, un rapport des députés de l’opposition prédisant que le déficit budgétaire pour 2013 passerait de 62 à 80 milliards d’euros. 

La semaine dernière, Jean‑Marc Ayrault a également présenté à ses ministres leurs lettres de cadrage budgétaire pour 2014. Elles prévoient une baisse générale des dépenses d’1,5 milliard d’euros sur une enveloppe totale de près de 280 milliards. Soit un budget en baisse de quelques 0,5 %. 

Où le gouvernement entend‑il réduire les dépenses l’an prochain ? 
Les ministères seront sollicités inégalement. Certains portefeuilles verront leur budget croître, comme celui de l’emploi avec une enveloppe supplémentaire d’un milliard d’euros. Les ministères du logement, de l’éducation nationale, de la justice et de l’Intérieur pour sa mission sécurité gagneront aussi des crédits. 

Le budget de la Défense, lui, devrait rester à son niveau de 2013. 
Ce sont tous les autres ministères comme l’agriculture, l’économie, ou l’écologie qui devront se serrer la ceinture. 
Comment le gouvernement compte‑t‑il s’y prendre ? 
La réduction des emplois publics et la stagnation des salaires des fonctionnaires seront de rigueur. Si le gouvernement assure qu’il maintiendra le niveau de l’emploi public, il profitera des emplois surnuméraires créés à la rentrée 2012 dans l’éducation nationale pour justifier quelques centaines de suppressions de postes, en 2013. 
Surtout, les agences publiques telles que Météo France seront mises à contribution avec des budgets en baisse d’1 à 2 %. 
Ces efforts seront‑ils suffisants pour mettre la France sur le chemin de l’assainissement de ses finances ? 
Rien n’est moins sûr. En fin de semaine, le rapporteur PS du budget à l’Assemblée, Christian Eckert, reconnaissait que le déficit public, en 2014, devrait s’établir à 3,5 % alors que le gouvernement continuait d’affirmer qu’il passerait sous la fameuse barre des 3 %. 
Enfin, une incertitude pèse plus que jamais sur les recettes. Les chiffres du premier trimestre 2013 avaient récemment montré que la hausse de multiples prélèvements obligatoires n’avait pas réussi à stabiliser les recettes fiscales de l’Etat. 
Gouvernement des juges : les Américains prêts à autoriser le mariage homosexuel 
C’est une belle victoire pour les partisans du mariage homosexuel, mais également pour les juges. La Cour suprême a invalidé mercredi la loi fédérale de protection du mariage dite "DoMA" (comme Defense of Mariage Act) de 1996 qui définissait le mariage comme l’union d’un homme et d’une femme. Les neuf juges se sont ainsi rangés à l’avis de l’administration Obama par cinq voix contre quatre en considérant que cette loi violait la clause de protection de l'égalité applicable au gouvernement fédéral. 

Quelle est la portée de cette décision ? 
La décision va permettre aux couples homosexuels légalement mariés dans les douze États américains autorisant le mariage gay de bénéficier des mêmes avantages sociaux que les couples hétérosexuels. Mais elle semble aussi présenter une bien plus grande portée juridique puisque le langage utilisé par le rédacteur conservateur de la décision suggère que le mariage est un droit fondamental pour tous et que les Etats n’ont pas le droit de discriminer les couples homos. On peut donc s’attendre à ce que des Etats comme l’Alabama ou le Texas soient saisis de multiples recours en justice. 

La victoire est‑elle complète pour la coterie homosexuelle ? 
Pas vraiment. La Cour a effectivement dû se prononcer sur une autre requête émanant de deux couples homosexuels californiens tendant à faire annuler une proposition adoptée avec 52 % des voix au terme d’un référendum d’initiative populaire et qui avait inscrit dans la loi de l'Etat l'interdiction du mariage gay en 2008. Les autorités politiques actuelles de Californie ayant refusé de défendre cette loi devant les tribunaux, ce sont des citoyens défenseurs de cette "proposition 8" qui se sont portés en justice pour la protéger. La Cour a ainsi rétabli la décision d’un juge fédéral invalidant la proposition 8 mais sans se prononcer sur la forme, invoquant le fait que seuls le gouverneur de Californie et son ministre de la Justice auraient apparemment l'autorité pour défendre la proposition 8, devant les tribunaux. Or ceux‑ci sont démocrates, et nul ne s'attend à ce qu'ils bougent… 

Brèves françaises 
La gay‑pride fait un flop 
Pour la première marche des fiertés lesbiennes, gays, bi et trans à Paris depuis l'instauration du mariage homosexuel, les organisateurs espéraient 500.000 personnes. Le porte‑parole de l’inter‑LGBT Nicolas Gougain a indiqué avant la manifestation que malgré l’avancée majeure que représentait la légalisation du mariage homosexuel, un certain nombre de leurs revendications n’avaient pas été satisfaites. Il pensait notamment à la PMA, aux droits des personnes transsexuelles, ou encore à tout type de discrimination. 

Le bilan semble arrêté finalement à quelques dizaines de milliers de personnes et à une ambiance morne et dépitée par les reculades successives du gouvernement. 

Un drapeau LGBT sur l’ambassade du Royaume‑Uni 
à Paris 
Vendredi, il était possible de voir flotter le drapeau de la coterie homosexuelle sur la façade de l’ambassade du Royaume‑Uni à Paris, à deux pas de l’Elysée. Le drapeau arc‑en‑ciel avait purement et simplement remplacé l’Union Jack. 

Interrogée par téléphone, la représentation britannique à Paris a indiqué que ce pavoisement était tout à fait normal. Il visait à marquer le soutien du pays aux manifestations LGBT organisées samedi dans plusieurs pays du monde. 

A Arcangues, un adjoint au maire célébrera finalement le « mariage homosexuel » 

Il aura fallu deux heures de discussions dans le bureau du maire d'Arcangues, jeudi dernier, pour arriver à un accord au sujet de la célébration du premier « mariage homosexuel » dans cette agglomération. Un adjoint non‑identifié a fini par se porter volontaire pour célébrer le mariage Taubira. L'ensemble des adjoints s'est déclaré solidaire de celui qui va avoir la charge « d’appliquer la loi », rappelant au passage l'absence d'animosité envers les deux hommes que tous refusaient de marier il y a une semaine encore. Le maire, Jean‑Michel Colo, demandait sans succès depuis plus d'un mois l'obtention d'une « clause de conscience ». Ce dernier n'a livré aucun commentaire sur le règlement de cette affaire. 

Jean‑François Copé restera président de l'UMP 
jusqu'en 2015 
92,3 % des militants UMP ont voté contre l'organisation d'une nouvelle élection pour la présidence de l'UMP cette année. Copé, arrivé à la tête du parti dans la douleur à l'automne dernier sera donc maintenu dans ses fonctions jusqu'en 2015. La participation à ce scrutin électronique s'est établie à 27,5 %. 

L’extrême gauche obtient le retrait de Mein Kampf d’une librairie de Boulogne‑sur‑Mer 
Cela faisait plusieurs semaines que la Maison de la presse de Boulogne‑sur‑Mer proposait en rayon le livre‑programme d’Adolf Hitler, Mein Kampf. Présenté au rayon « histoire », le livre comportait la mise en garde prévue par la loi pour que sa vente soit autorisée. Il ne bénéficiait d’aucune mise en avant particulière par rapport aux autres livres du rayon, rendant sa vente légale. 

L’extrême gauche locale emmenée par le Parti communiste et la Ligue des droits de l’homme ont pourtant réussi, par la pression, à faire retirer le livre‑référence du nazisme de la vente. Une préférence pour la censure qu’ils ne cachent même pas. 
Le Conseil d’Etat rejette une demande de fermeture de la centrale nucléaire de Fessenheim 
Construite en 1977, la centrale est la plus ancienne du parc nucléaire français. En 2012, François Hollande avait promis qu’il ferait fermer cette centrale. 

La semaine dernière, le Conseil d’Etat a examiné une demande d’arrêt d’exploitation déposée par des particuliers et des communes riveraines. Il a jugé que « les méthodes d'évaluation et de prise en compte des risques liés au fonctionnement de la centrale (...) garantissaient de manière suffisante la protection de la sécurité, de la santé publique et de l'environnement ». 

Pour motiver leur demande, les requérants avaient établi un parallèle entre la centrale alsacienne et l’usine de Fukushima, engloutie par un tsunami en 2011. 

Brèves internationales 
Espionnage US : l'Union européenne aurait également 
été visée 
Nouveau rebondissement dans l'affaire Snowden, du nom de l'ancien consultant américain auprès de la NSA, l'agence nationale de sécurité étasunienne. Il avait récemment révélé les dessous du programme PRISM, visant à espionner les communications électroniques mondiales. 

Selon le journal allemand Der Spiegel, il semblerait que les services de renseignements américains ciblaient également plusieurs des bureaux de l'UE à Bruxelles, New York et Washington, au moyen de micros installés dans les bâtiments, mais aussi d'infiltrations des réseaux informatiques qui leur permettaient de lire les courriers électroniques et des documents internes. 

Mercredi, l'UE a demandé aux Etats‑Unis de lui fournir « aussi vite que possible » des réponses à ses questions sur le programme de surveillance américain PRISM. En attendant, Edward Snowden, l'homme par qui le scandale est arrivé, a atterri à Moscou, il y a une semaine et a demandé l'asile politique à l’Equateur. 

L’Union européenne alloue huit milliards d’euros pour l’emploi des jeunes 
Le chômage touche aujourd’hui quelques 5,6 millions de jeunes de l’Union européenne. Si l’on ajoute à ce décompte les jeunes sans emploi ni formation de moins de 25 ans, sortis du système scolaire, le chiffre est porté à quatorze millions. 

De quoi faire passer les huit milliards d’euros annoncés pour la période 2014‑2015 comme une goutte d’eau dans un océan. 

L’Union européenne, elle‑même évalue les besoins de son programme d’aide à l’emploi des jeunes à vingt milliards d’euros. 

Rassemblements anti‑Morsi, en Egypte 
Des milliers de personnes ont manifesté sur la place Tahrir, ce dimanche 30 juin. De plus en plus d'Egyptiens réclament le départ du président et des Frères musulmans, au pouvoir depuis une année seulement. Un mouvement baptisé "Rébellion" est à l’origine des appels à manifester et revendique vingt‑deux millions de signatures pour un appel à des élections anticipées, soit un nombre beaucoup plus élevé que le total des voix obtenues par Mohammed Morsi, en 2012. 

Ce dernier, néanmoins, dans un entretien publié dimanche dans le journal britannique The Guardian, s'est dit déterminé à tenir tête à ce qu'il considère être une remise en cause antidémocratique de sa légitimité électorale. 

Angela Merkel enrage face à la désinvolture de banquiers irlandais 
La chancelière allemande a réagi vertement à la diffusion d’un enregistrement sonore de 2008 montrant des banquiers de l’Anglo Irish Bank rire de l’Allemagne et de sa facilité à voler au secours des banques en faillite. Alors au plus mal, l’Anglo Irish Bank venait de bénéficier du soutien de la banque centrale irlandaise appuyée par la Bundesbank. 

Angela Merkel a estimé que cette attitude traduisait « malheureusement un sentiment partagé par de nombreux banquiers. Pour des gens gagnants normalement leur vie, (ces propos) sont tout simplement insupportables, a ajouté la chancelière ».

En campagne pour sa réélection, Angela Merkel était contrainte de réagir à ces révélations. Les Allemands ont plus que jamais l’impression de travailler et de payer pour l’Europe entière. 

Un prélat arrêté pour fraude 
La police italienne a procédé vendredi matin à l'arrestation de Mgr Nunzio Scarano. Il est soupçonné d'avoir notamment couvert un important projet de transfert d'argent liquide entre la Suisse et l'Italie, avec la complicité d'un ancien membre des services secrets italiens, Giovanni Maria Zito, et d'un agent de change, Giovanni Carinzo, également arrêtés. On parle de vingt millions d'euros en coupures, transportés au‑delà des Alpes en avion privé. Il n'est pas encore établi que ces fonds ont, ou non transité dans les coffres de la banque du Vatican. Mais cette affaire a décidé le pape François à engager une mise au pas sans précédent de cet institut. 

Le chiffre du jour 
la dette publique bat un nouveau record 
91,7% du PIB, c’est la valeur actuelle de notre dette publique, et un bien triste record. Cela correspond à une hausse de 1,5 point par rapport à la fin 2012. L'annonce de l'Insee intervient au lendemain d'un rapport de la Cour des comptes qui avertit que le déficit public, en 2013, pourrait être plus important que prévu faute de croissance. Le ministre du Budget Bernard Cazeneuve a affirmé à ce sujet que la dépense était parfaitement tenue, mettant en cause un aléa des recettes tout en confirmant les dires de la Cour des comptes. 

Le deuxième chiffre du jour 
Croissance fulgurante de la population britannique grâce à l'immigration 
La population britannique s’est accrue de 400.000 personnes en un an avec l’afflux d’immigrés et leur taux de natalité élevé selon le Bureau national de la statistique anglais. D’après les analystes, cette croissance, entre autre chose, va peser de manière insupportable sur le logement, les transports, l’eau, l’énergie, l’école et les services de santé. 

La bonne nouvelle du jour 
est éditoriale 
Le Salon beige, célèbre blogue catholique de réinformation, vient de lancer quatre éditions complémentaires en anglais, en allemand, en espagnol et en italien. Elles seront essentiellement consacrées au mouvement contre le mariage homosexuel et notamment au Tour de France pour tous. Ces éditions en langue étrangère deviennent la voix à l’étranger de la France qui résiste. 

